
 
 
 
Procès-verbal de l’assemblée ordinaire du conseil municipal de la Ville de Brossard, tenue 
sous la présidence de la mairesse, le 21 mars 2023 à 19 h 30 à la salle du Conseil de l’hôtel 
de ville de Brossard, 2001, boulevard de Rome à Brossard, Québec. 
 
 
Sont présents : Mme Doreen Assaad, mairesse 

Mme Tina Del Vecchio, district 2 
M. Patrick Langlois, district 4 
M. Claudio Benedetti, district 5 
Mme Sophie Allard, district 6 
M. Antoine Assaf, district 7  
Mme Michelle Hui, district 9 

 

 
Sont absents : M. Christian Gaudette, district 1 

Mme Stéphanie Quintal, district 3  
Mme Xixi Li, district 8 
M. Daniel Lucier, district 10 

 
Sont également présents : M. Jean Bergeron, directeur général adjoint - Services à la 

communauté 
Me Joanne Skelling, greffière 

 
 

 
 

1.      Ouverture et quorum 
 

 
Ouverture de la séance. 
 
La greffière constate le quorum. 
 
 

2.      Ordre du jour 
 

 
230321-094 
 

 

2.1 ORDRE DU JOUR - ADOPTION 
 

 
Il est proposé par la conseillère Sophie Allard 
Appuyé par le conseiller Antoine Assaf 
 
Et résolu  
 
D'adopter l'ordre du jour avec modification par le retrait du sujet suivant: 
 

• 7.2 Règlement REG-10-04 modifiant le règlement REG-10 sur le traitement des 
membres du conseil municipal - Adoption. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 

3.      Période de questions 
 

 
Il est tenu une période au cours de laquelle les personnes présentes peuvent poser des 
questions aux membres du conseil. 
 
 

4.      Procès-verbaux 
 

 
230321-095 
 

 

4.1 PROCÈS-VERBAL - ASSEMBLÉE ORDINAIRE - 14 FÉVRIER 2023 - 
APPROBATION 

 

 
Il est proposé par le conseiller Patrick Langlois 
Appuyé par la conseillère Sophie Allard 



 
Et résolu 
 
D’adopter le procès-verbal de l'assemblée ordinaire du conseil municipal de la Ville de 
Brossard tenue le 14 février 2023, tel que soumis. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 

5.      Dérogations mineures et usages conditionnels 
 

 
230321-096 
 

 

5.1 DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE - 2340, BOULEVARD LAPINIÈRE 
 

 
a) Audition des commentaires des personnes intéressées; 
 
 Aucun commentaire ou question n'ont été reçu à l’égard de cette demande. 
 
b) Adoption 
 
Considérant qu’une demande de dérogation mineure est déposée à l'égard du 2340, 
boulevard Lapinière afin de permettre que sept (7) cases de stationnement comprennent une 
aire d’isolement de 1,9 mètre, alors que la note DS325 de la grille Ca-646 prescrit une zone 
tampon de 5 mètres lorsqu’une zone tampon est exigée en vertu des dispositions de la 
section IX du chapitre VII; 
 
Considérant que la configuration du site est particulière; 
 
Considérant que l’aménagement proposé permet de préserver une grande portion d’espaces 
verts; 
 
Considérant que la demande est conforme aux objectifs du Plan d’urbanisme; 
 
Considérant que le bâtiment proposé respecte toute autre norme applicable; 
 
Considérant que le demandeur et le propriétaire sont de bonne foi; 
 
Considérant qu’un préjudice sérieux serait causé au demandeur par l’application stricte des 
normes puisque l’aménagement d’une zone tampon de 5 mètres amputerait l’espace requis 
pour la voie de circulation ou engendrerait un non-respect du ratio quant au nombre de cases 
de stationnement exigé en vertu du règlement de zonage REG-362; 
 
Considérant que la demande aura peu ou pas d’impact sur la jouissance du droit de propriété 
des voisins; 
 
Considérant la recommandation favorable émise par le comité consultatif d'urbanisme sous 
le numéro CCU-20230208-8.3; 
 
Il est proposé par la conseillère Michelle Hui 
Appuyé par la conseillère Tina Del Vecchio 
 
Et résolu  
 
D'accorder la dérogation mineure demandée à l'égard de la propriété sise au 2340, boulevard 
Lapinière, lot 2 026 761, ayant pour effet de permettre que sept (7) cases de stationnement 
comprennent une aire d’isolement de 1,9 mètre, alors que la note DS325 de la grille Ca-646 
prescrit une zone tampon de 5 mètres lorsqu’une zone tampon est exigée en vertu des 
dispositions de la section IX du chapitre VII du règlement de zonage REG-362. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
230321-097 
 

 

5.2 DEMANDE DE DÉROGATIONS MINEURES - 6375, AVENUE BAFFIN 
 

 
a) Audition des commentaires des personnes intéressées; 
 
 Aucun commentaire ou question n'ont été reçu à l’égard de cette demande. 
 
b) Adoption 
 
 
 
 



Considérant qu’une demande de dérogation mineure a été déposée (2023-00020) à l'égard 
du 6375, avenue Baffin, afin de permettre l’aménagement de cinquante-neuf (59) cases de 
stationnement (ratio d’une case par 107 mètres carrés), alors que le tableau 83 de l’article 57 
du règlement de zonage REG-362 prescrit quatre-vingt-quatre (84) cases (ratio minimal d’une 
case par 75 mètres carrés) pour un usage P1-01-02 (école primaire); 
 
Considérant qu’une demande de dérogation mineure a été déposée (2023-00020) afin de 
permettre l’aménagement de 93 mètres carrés d’îlots de verdure et la plantation de quatre (4) 
arbres dans ces îlots, alors que l’article 410 du règlement de zonage REG-362 prescrit 
l’aménagement de 122,5 mètres carrés d’îlots de verdure et la plantation de cinq (5) arbres à 
l’intérieur de ceux-ci; 
 
Considérant qu’une demande de PIIA est déposée en parallèle pour encadrer 
l’agrandissement de l’école primaire Harold-Napper; 
 
Considérant qu’un préjudice sérieux serait causé au demandeur par l’application des normes 
puisque le ratio d’espaces récréatifs par étudiant recommandé par le ministère de l’Éducation 
(MEQ) ne serait pas respecté et que des arbres matures devraient être abattus; 
 
Considérant que les requérants ont démontré avec une étude de mobilité sérieuse que le 
nombre de cases planifié permettra de répondre aux besoins projetés; 
 
Considérant qu’un aménagement conforme des îlots de verdure amputerait davantage de 
cases de stationnement; 
 
Considérant que l’aménagement paysager au pourtour du stationnement et l’aire de 
récréation sont bonifiés par la plantation de vingt-six (26) arbres; 
 
Considérant que la demande est conforme aux objectifs du Plan d’urbanisme; 
 
Considérant que le bâtiment proposé respecte toute autre norme applicable; 
 
Considérant que le demandeur et le propriétaire sont de bonne foi; 
 
Considérant que la demande aura peu ou pas d’impact sur la jouissance du droit de propriété 
des voisins; 
 
Considérant la recommandation favorable émise par le comité consultatif d'urbanisme sous 
le numéro CCU-20230208-8.2; 
 
Il est proposé par la conseillère Michelle Hui 
Appuyé par la conseillère Tina Del Vecchio 
 
Et résolu  
 
D'accorder les dérogations mineures demandées à l'égard de la propriété sise au 
6375, avenue Baffin, lot 2 375 251, ayant pour effet de permettre : 
 
L’aménagement de cinquante-neuf (59) cases de stationnement (ratio d’une case par 
107 mètres carrés), alors que le tableau 83 de l’article 57 du règlement de zonage REG-362 
prescrit quatre-vingt-quatre (84) cases (ratio minimal d’une case par 75 mètres carrés) pour 
un usage P1-01-02 (école primaire); 
 
L'aménagement de 93 mètres carrés d’îlots de verdure et la plantation de quatre (4) arbres 
dans ces îlots, alors que l’article 410 du règlement de zonage REG-362 prescrit 
l’aménagement de 122,5 mètres carrés d’îlots de verdure et la plantation de cinq (5) arbres à 
l’intérieur de ceux-ci. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 

6.      Comités et commissions du conseil 
 

 
230321-98 
 

 

6.1 RECOMMANDATIONS DU COMITÉ CONSULTATIF D'URBANISME - CCU - 
PROCÈS-VERBAL - RÉUNION DU 8 FÉVRIER 2023 - APPROBATION 

 

 
Il est proposé par la conseillère Tina Del Vecchio 
Appuyé par le conseiller Antoine Assaf 
 
Et résolu  
 
 
 



D’entériner les recommandations du comité consultatif d’urbanisme émanant du procès-
verbal de la réunion tenue le 8 février 2023, en ce qui concerne les plans d’implantation et 
d’intégration architecturale énumérés ci-dessous, selon les recommandations et conditions 
consignées audit procès-verbal. 
 
Points favorables : 
 
CCU-20230208-3.1 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2022-00182 – 

3200, rue Cloutier – Brossard-sur-le-parc (îlot B) – habitation 
multifamiliale isolée comportant cent trois (103) logements; 

 
CCU-20230208-5.1 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2023-00024 – 

5787, rue Alain – prolongation du délai de validité – habitation 
unifamiliale isolée; 

 
CCU-20230208-5.2 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2022-00189 – 

530, chemin des Prairies – construction - habitation unifamiliale isolée; 
 
CCU-20230208-5.3 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2022-00190 – 

550, chemin des Prairies – construction – habitation unifamiliale isolée; 
 
CCU-20230208-5.4 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2023-00011 – 

8995, boulevard Rivard – agrandissement ou modification 
architecturale après incendie – habitation unifamiliale isolée; 

 
CCU-20230208-5.5 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2023-00025 – 

7875, rue de Trinidad – construction – habitation unifamiliale isolée; 
 
CCU-20230208-6.1 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2022-00253 – 

6375, avenue Baffin – agrandissement – École primaire Harold-Napper; 
 
CCU-20230208-6.2 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2023-00000 – 

105 à 395, avenue de l’Équinoxe, 505 à 625, avenue de l’Équinoxe, 
505, rue de l’Escale et 605, rue de l’Escale – aménagement paysager 
– cour intérieure de l’îlot central – Projet Solar Uniquartier; 

 
CCU-20230208-6.3 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2022-00231 – 

2340, boulevard Lapinière – agrandissement; 
 
CCU-20230208-7.1 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2023-00014 – 

9200, boulevard Leduc, suite 110 – affichage – Urban Outfitters; 
 
CCU-20230208-7.2 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2022-00256 – 

6750, boulevard Taschereau – affichage – Burger King; 
 
CCU-20230208-7.3 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2023-00012 – 

7240, boulevard Taschereau – affichage – Second Cup Café; 
 
CCU-20230208-7.4 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2023-00008 – 

7845, boulevard Taschereau – Plan général d’affichage. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
230321-099 
 

 

6.2 RECOMMANDATIONS DU COMITÉ DE MOBILITÉ DURABLE - RÉUNION DU 1ER 
FÉVRIER 2023 - APPROBATION 

 

 
Il est proposé par le conseiller Patrick Langlois 
Appuyé par la conseillère Sophie Allard 
 
Et résolu 
 
D’entériner l'ensemble des recommandations du comité de mobilité durable, telles que 
consignées au procès-verbal de sa réunion tenue le 1er février 2023. 
 
D'autoriser la Direction des travaux publics à procéder aux interventions nécessaires suite 
aux recommandations dudit procès-verbal, conformément aux plans soumis par la Direction 
du génie. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
230321-100 
 

 

6.3 COMITÉ DE DÉMOLITION - NOMINATION DES MEMBRES 
 

 



Considérant le règlement REG-399 relatif à la démolition d'immeubles; 
 
Considérant que l'article 148.0.3 de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme (LAU) requiert 
que le comité soit formé de trois (3) membres et d'un membre substitut, tous élus, et que le 
mandat d’un membre est valide pour une période d'un an et renouvelable; 
 
Considérant que les mandats des quatre (4) membres désignés par les résolutions  
21123-554 et 220614-289 ont pris fin le 31 décembre 2022; 
 
Considérant que la nomination des membres du comité de démolition se fait par résolution du 
conseil municipal; 
 
Il est proposé par la conseillère Tina Del Vecchio 
Appuyé par le conseiller Antoine Assaf 
 
Et résolu 
 
De nommer les quatre (4) personnes suivantes pour siéger comme membres au sein du 
comité de démolition, chacun pour un mandat d'une durée d'un an pour la période du 
1er janvier au 31 décembre 2023 : 
 

• Monsieur Christian Gaudette, président; 
• Madame Stéphanie Quintal; 
• Madame Tina Del Vecchio; 
• Madame Sophie Allard, substitut. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
230321-101 
 

 

6.4 COMITÉ DES TECHNOLOGIES DE L'INFORMATION ET DE L'INNOVATION - 
NOMINATION DE MEMBRE ET MANDAT 

 

 
Considérant qu'il y a lieu d'adapter le mandat du comité des technologies de l'information et 
de l'innovation afin de mieux répondre aux besoins de la Ville et de ses citoyens; 
 
Il est proposé par le conseiller Antoine Assaf 
Appuyé par la conseillère Michelle Hui 
 
Et résolu 
 
De remplacer le titre du comité des technologies de l'information et de l'innovation par : comité 
des communications et des systèmes d'information. 
 
D'ajouter au mandat général de ce comité, les responsabilités suivantes : 
 

• Recommander au Conseil municipal toute démarche, initiative et mesure de 
campagnes de communication, de politiques de communication et de politique de 
consultation citoyenne; 

• Assurer un suivi de la mise en application de la politique de consultation citoyenne. 
 
D'ajouter la participation d'un employé cadre de la direction des communications pour y siéger 
comme officier; 
 
Que le Guide de référence et mandats des comités et commissions du conseil (2021-2025) 
adopté par la résolution 220118-010 soit modifié en conséquence. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 

7.      Réglementation 
 

 
230321-102 
 

 

7.1 RÈGLEMENT REG-7-040 MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE TARIFICATION 
REG-7 AFIN D’EN REMPLACER LA GRILLE DE TARIFICATION - ADOPTION 

 

 
Considérant qu'avis de motion du présent règlement a été donné par le conseiller  
Daniel Lucier à la séance du 14 février 2022, suivi du dépôt d'un projet de règlement; 
 
Considérant que la greffière a mentionné l'objet du règlement; 
 
Il est proposé par le conseiller Patrick Langlois 
Appuyé par la conseillère Sophie Allard 
 



Et résolu  
 
D’adopter le règlement REG-7-040 modifiant le règlement de tarification REG-7 afin d’en 
remplacer la grille de tarification, tel que soumis. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
7.2        Retiré 
 

 
 
230321-103 
 

 

7.3 RÈGLEMENT REG-23-02 MODIFIANT LE RÈGLEMENT REG-23 RELATIF À 
L'ADMINISTRATION DE L'AQUEDUC ET DE L'ÉGOUT - AVIS DE MOTION ET 
DÉPÔT DU PROJET DE RÈGLEMENT 

 

 
Avis de motion est donné par le conseiller Antoine Assaf à l'effet que sera présenté pour 
adoption à une séance ultérieure, le règlement REG-23-02 modifiant le règlement REG-23 
relatif à l'administration de l'aqueduc et de l'égout. 
 
Le conseiller Antoine Assaf dépose le projet de règlement REG-23-02 intitulé : Règlement 
modifiant le règlement REG-23 relatif à l'administration de l'aqueduc et de l'égout. 
 
 
230321-104 
 

 

7.4 RÈGLEMENT REG-363-08 MODIFIANT LE RÈGLEMENT REG-363 SUR 
L’ÉMISSION DES PERMIS ET CERTIFICATS AFIN D’AJUSTER LES TRAVAUX 
ASSUJETTIS AU RÈGLEMENT ET LES DOCUMENTS NÉCESSAIRES POUR 
L’OBTENTION D’UN CERTIFICAT D’AUTORISATION VISANT LA DÉMOLITION 
D’UN IMMEUBLE CONSTRUIT AVANT 1940 - AVIS DE MOTION ET DÉPÔT DU 
PROJET DE RÈGLEMENT 

 

 
Avis de motion est donné par la conseillère Michelle Hui à l'effet que sera présenté pour 
adoption à une séance ultérieure, le règlement REG-363-08 modifiant le règlement REG-363 
sur l’émission des permis et certificats afin d’ajuster les travaux assujettis au règlement et les 
documents nécessaires pour l’obtention d’un certificat d’autorisation visant la démolition d’un 
immeuble construit avant 1940. 
 
La conseillère Michelle Hui dépose le projet de règlement REG-363-08 intitulé : Règlement 
modifiant le règlement REG-363 sur l’émission des permis et certificats afin d’ajuster les 
travaux assujettis au règlement et les documents nécessaires pour l’obtention d’un certificat 
d’autorisation visant la démolition d’un immeuble construit avant 1940. 
 
 
230321-105 
 

 

7.5 RÈGLEMENT REG-399-02 MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE DÉMOLITION 
REG-399 AYANT POUR OBJET D’AJOUTER DES NORMES DE PROTECTION 
CONTRE LA DÉMOLITION DES BÂTIMENTS CONSTRUITS AVANT 1940 - AVIS 
DE MOTION 

 

 
Avis de motion est donné par la conseillère Sophie Allard à l'effet que sera présenté pour 
adoption à une séance ultérieure, le règlement REG-399-02 modifiant le règlement de 
démolition REG-399 ayant pour objet d’ajouter des normes de protection contre la démolition 
des bâtiments construits avant 1940. 
 
 
230321-106 
 

 

7.6 RÈGLEMENT REG-399-02 MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE DÉMOLITION 
REG-399 AYANT POUR OBJET D’AJOUTER DES NORMES DE PROTECTION 
CONTRE LA DÉMOLITION DES BÂTIMENTS CONSTRUITS AVANT 1940 - 
ADOPTION DU PROJET DE RÈGLEMENT 

 

 
Il est proposé par le conseiller Antoine Assaf 
Appuyé par la conseillère Tina Del Vecchio 
 
Et résolu  
 
D’adopter le projet de règlement REG-399-02 modifiant le règlement de démolition REG-399 
ayant pour objet d’ajouter des normes de protection contre la démolition des bâtiments 
construits avant 1940, tel que soumis.  

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 



 
230321-107 
 

 

7.7 RÈGLEMENT REG-430-02 MODIFIANT LE RÈGLEMENT REG-430 
ÉTABLISSANT LE PROGRAMME RÉNOVATION – QUÉBEC – VOLET VI 
MAISONS LÉZARDÉES DE LA VILLE DE BROSSARD AFIN DE RETIRER LA 
RÉTROACTIVITÉ DU PROGRAMME DE SUBVENTION DE LA SOCIÉTÉ 
D’HABITATION DU QUÉBEC (SHQ) – AVIS DE MOTION ET DÉPÔT DU 
PROJET DE RÈGLEMENT 

 

 
Avis de motion est donné par la conseillère Sophie Allard à l'effet que sera présenté pour 
adoption à une séance ultérieure, le règlement REG-430-02 modifiant le règlement REG-430 
établissant le programme Rénovation – Québec – volet VI maisons lézardées de la Ville de 
Brossard afin de retirer la rétroactivité du programme de subvention de la Société d’habitation 
du Québec (SHQ). 
 
La conseillère Sophie Allard dépose le projet de règlement REG-430-02 intitulé : Règlement 
modifiant le règlement REG-430 établissant le programme Rénovation – Québec – volet VI 
maisons lézardées de la Ville de Brossard afin de retirer la rétroactivité du programme de 
subvention de la Société d’habitation du Québec (SHQ). 
 
 
230321-108 
 

 

7.8 RÈGLEMENT REG-458 ORDONNANT DES TRAVAUX DE RÉFECTION DE LA 
RUE TUNISIE ET DÉCRÉTANT UNE DÉPENSE DE 6 088 000 $ ET UN 
EMPRUNT DE 2 230 000 $ - MODIFICATION 

 

 
Considérant que le conseil a décrété par l'adoption du règlement REG-458 une dépense de 
6 088 000 $ et un emprunt de 2 230 000 $ pour la réalisation des travaux de réfection de la 
rue Tunisie; 
 
Considérant qu’il est nécessaire de modifier le règlement REG-458 puisque la dépense 
afférente à ces travaux est révisée à 6 863 000 $, tel que détaillé à la nouvelle estimation 
datée du 2 février 2023 et produite au soutien des présentes; 
 
Il est proposé par la conseillère Michelle Hui 
Appuyé par la conseillère Sophie Allard 
 
Et résolu 
 
De modifier le règlement REG-458 ordonnant des travaux de réfection de la rue Tunisie et 
décrétant une dépense de 6 088 000 $ et un emprunt de 2 230 000 $ de la manière suivante : 
 

1. par le remplacement, dans le titre de une dépense de 6 088 000 $ par une dépense 
de 6 863 000 $; 

2. par le remplacement, dans l’article 2, de 6 088 000 $ par 6 863 000 $; 
3. par le remplacement de l’article 3, par le suivant : 

• Aux fins d’acquitter les dépenses prévues à l’article 2 du présent règlement, 
le conseil autorise l’affectation d’un montant de 3 858 000 $, du fonds de 
réfection du réseau routier, l’affectation d’un montant de 775 000 $ du 
surplus affecté – Projets d’investissements et décrète un emprunt 
n’excédant pas 2 230 000 $, pour une période de vingt (20) ans. 

4. par le remplacement de l’article 5, par le suivant : 
• Pour les travaux d’aqueduc, entrée de service, égout pluvial et égout 

sanitaire, une affectation d’un montant maximum de 775 000 $ sera affecté 
du surplus affecté – Projets d’investissement et un montant maximal de 
2 230 000 $ sera emprunté pour une période de vingt (20) ans. Le 
remboursement en capital et intérêts sera financé par une tarification 
aqueduc et égout, en mètres cubes, pour tous les immeubles desservis 
dans la ville.  

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
230321-109 
 

 

7.9 RÈGLEMENT 830-22 MODIFIANT LE RÈGLEMENT 830 SUR LES  
NUISANCES - ADOPTION 

 

 
Considérant qu'avis de motion du présent règlement a été donné par le conseiller  
Christian Gaudette à la séance du 14 février 2023, suivi du dépôt d'un projet de règlement; 
 
Considérant que la greffière a mentionné l'objet du règlement; 
 
 



Il est proposé par la conseillère Sophie Allard 
Appuyé par le conseiller Antoine Assaf 

Et résolu  

D’adopter le règlement 830-22 modifiant le règlement 830 sur les nuisances, tel que soumis. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

230321-110 

7.10 RÈGLEMENT REG-360-05 MODIFIANT LE RÈGLEMENT RELATIF AU PLAN 
D’URBANISME REG-360 AFIN DE PRÉCISER LA VISION DE 
DÉVELOPPEMENT ET D’ÉTABLIR CERTAINES BALISES DONT DES DENSITÉS 
MAXIMALES CONSTRUCTIBLES - AVIS DE MOTION  

Avis de motion est donné par le conseiller Patrick Langlois à l'effet que sera présenté 
pour adoption à une séance ultérieure, le règlement REG-360-05 modifiant le règlement 
relatif au plan d’urbanisme REG-360 afin de préciser la vision de développement et d’établir 
certaines balises dont des densités maximales constructibles. 

230321-111 

7.11 RÈGLEMENT REG-360-05 MODIFIANT LE RÈGLEMENT RELATIF AU PLAN 
D’URBANISME REG-360 AFIN DE PRÉCISER LA VISION DE 
DÉVELOPPEMENT ET D’ÉTABLIR CERTAINES BALISES DONT DES DENSITÉS 
MAXIMALES CONSTRUCTIBLES – ADOPTION DU PROJET DE RÈGLEMENT 

Il est proposé par le conseiller Patrick Langlois 
Appuyé par la conseillère Tina Del Vecchio 

Et résolu 

D’adopter le projet de règlement REG-360-05 modifiant le règlement relatif au plan 
d’urbanisme REG-360 afin de préciser la vision de développement et d’établir certaines 
balises dont des densités maximales constructibles, tel que soumis.  

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

230321-112 

7.12 RÉSOLUTION DE CONTRÔLE INTÉRIMAIRE - ADOPTION 

Considérant qu’un projet de règlement modifiant le plan d’urbanisme REG-360-05 a été 
adopté séance tenante; 

Considérant que dans l’état actuel de la réglementation de zonage, la réalisation de certains 
projets de construction pourrait être de nature à directement compromettre les nouvelles 
densités d’occupation du plan d’urbanisme en cours de modification;  

Considérant qu’une municipalité peut, à l’occasion d’un processus de modification ou de 
révision d’un plan d’urbanisme, adopter une résolution de contrôle intérimaire visant à interdire 
les nouvelles utilisations du sol, les nouvelles constructions, les démolitions, les demandes 
d’opérations cadastrales et les morcellements de lots faits par aliénation; 

Considérant les articles 109 à 109.5, 110.4 et 111 à 112.8 de la Loi sur l’aménagement et 
l’urbanisme (RLRQ, chapitre A-19.1);  

Il est proposé par le conseiller Patrick Langlois 
Appuyé par la conseillère Tina Del Vecchio 

Et résolu 

D’interdire, sur la partie du territoire illustrée au plan joint à la présente résolution, les 
nouvelles constructions du groupe Habitation (H) et les travaux d’agrandissement de telles 
constructions.  

Ces interdictions ne s’appliquent pas : 

A. à la catégorie formée des activités suivantes :

a) au remplacement d’un bâtiment du groupe Habitation (H) par un autre bâtiment
du groupe Habitation (H) possédant le même nombre de logements que le bâtiment
d’origine;



b) à l’ajout d’un logement complémentaire à l’intérieur d’un bâtiment existant; 
c) à un projet de construction d’un bâtiment du groupe Habitation (H) qui totalise 
au plus deux (2) logements au total sur un terrain;  
d) à un projet de construction ou d’agrandissement d’un bâtiment du groupe 
Habitation (H) en regard des logements destinés à accueillir des logements sociaux 
ou communautaires autorisés aux termes d’un programme de la Société d’habitation 
du Québec ou d’une entente conclue aux termes du Programme d’habitation 
abordable Québec ou d’un autre programme de subvention. 

 
B. au territoire divisé conformément au tableau qui suit pour la réalisation d’un projet de 
construction du groupe Habitation (H) dont le nombre de logements construits et à construire, 
est égal ou inférieur au nombre maximum de logements indiqués en regard de chaque projet, 
chacun formant une catégorie distincte aux fins des présentes : 
 
           

 
Catégorie/projet 

Numéro de lot au cadastre du 
Québec ou zone visée au plan de 
zonage joint au règlement REG-
362, selon leur situation, en date 
de l’entrée en vigueur du présent 
règlement.   

Voie 
publique 

Nombre maximum de 
logements autorisés 
par catégorie/projet 

1 Lot 4 732 069  Auteuil 380 
2 Zone Mp-678  Panama 1776 
3 Zones Mp-166 et Hp-677   Panama 1248 
4 Lot 2 255 062  Taschereau 73 
5 

Zone Mc-662  
rues 

multiples 5922 
6 Zones Hc-317, Hc-656 et Hc-

657  
rues 

multiples 1393 
7 Zones Hc-310, Hc-316 et Hc-

672  
rues 

multiples 546 
8 Zone Ml-668  Leduc 10 

 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
230321-113 
 

 

7.13 RÈGLEMENT DE CONTRÔLE INTÉRIMAIRE REG-463 INTERDISANT 
CERTAINES ACTIVITÉS ET LIMITANT LA DENSITÉ CONSTRUCTIBLE DANS 
CERTAINS SECTEURS - AVIS DE MOTION ET DÉPÔT DU PROJET DE 
RÈGLEMENT 

 

 
Avis de motion est donné par le conseiller Patrick Langlois à l'effet que sera présenté pour 
adoption à une séance ultérieure, le règlement de contrôle intérimaire REG-463 interdisant 
certaines activités et limitant la densité constructible dans certains secteurs. 
 
Le conseiller Patrick Langlois dépose le projet de règlement REG-463 intitulé : Règlement de 
contrôle intérimaire interdisant certaines activités et limitant la densité constructible dans 
certains secteurs. 
 
 
230321-114 
 

 

7.14 RÈGLEMENT REG-371-02 MODIFIANT LE RÈGLEMENT REG-371 
CONCERNANT LA DÉLÉGATION DE CERTAINES COMPÉTENCES À CERTAINS 
FONCTIONNAIRES - AVIS DE MOTION ET DÉPÔT DU PROJET DE RÈGLEMENT 

 

 
Avis de motion est donné par le conseiller Antoine Assaf à l'effet que sera présenté pour 
adoption à une séance ultérieure, le règlement REG-371-02 modifiant le règlement REG-371 
concernant la délégation de certaines compétences à certains fonctionnaires. 
 
Le conseiller Antoine Assaf dépose le projet de règlement REG-371-02 intitulé : Règlement 
modifiant le règlement REG-371 concernant la délégation de certaines compétences à 
certains fonctionnaires. 
 
 
230321-115 
 

 

7.15 RÈGLEMENT REG-442-01 MODIFIANT LE RÈGLEMENT REG-442 DE 
GESTION CONTRACTUELLE - AVIS DE MOTION ET DÉPÔT DU PROJET DE 
RÈGLEMENT 

 

 



Avis de motion est donné par le conseiller Antoine Assaf à l'effet que sera présenté pour 
adoption à une séance ultérieure, le règlement REG-442-01 modifiant le règlement REG-442 
de gestion contractuelle. 
 
Le conseiller Antoine Assaf dépose le projet de règlement REG-442-01 intitulé : Règlement 
modifiant le règlement REG-442 de gestion contractuelle. 
 
 

8.      Appels d'offres, contrats et ententes 
 

 
230321-116 
 

 

8.1 CONTRAT-CADRE SP-23-1735 - SERVICES PROFESSIONNELS EN 
ARCHITECTURE ET INGÉNIERIE - OCTROI DE CONTRAT 

 

 
Il est proposé par la conseillère Michelle Hui 
Appuyé par la conseillère Tina Del Vecchio 
 
Et résolu 
 
D'accorder le contrat-cadre SP-23-1735, relatif aux services professionnels en architecture et 
ingénierie, au soumissionnaire ayant obtenu le meilleur pointage, soit CCM2 architectes, 
selon les prix unitaires et pourcentage soumis et les conditions de la soumission et du devis, 
pour un montant de 4 335 254,00 $, taxes incluses. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
230321-117 
 

 

8.2 SUPPORT LOGICIEL ET MATÉRIEL NETAPP - CONTRAT SP-23-1750 - 
OCTROI DE CONTRAT 

 

 
Considérant que doit la Ville doit prévoir annuellement des contrats de support logiciel et 
matériel des équipements d’emmagasinage de données pour assurer le bon déroulement de 
ses opérations; 
 
Considérant que le partage des coûts relatifs au contrat SP-23-1750 s'effectue conformément 
à la clé de partage prévue à l'entente intermunicipale concernant l'exploitation d'un 
environnement commun de gestion des actifs informationnels et tient compte de la fin de ladite 
entente au 31 décembre 2023; 
 
Il est proposé par la conseillère Sophie Allard 
Appuyé par le conseiller Patrick Langlois 
 
Et résolu  
 
D'accorder le contrat SP-23-1750 relatif aux contrats de maintenance logiciel et matériel des 
équipements d’emmagasinage de données NetApp utilisés par les villes de Brossard, 
Boucherville et Saint-Lambert, au plus bas soumissionnaire conforme, soit ESI Technologies 
de l’information inc. au montant de 68 545,69 $, taxes incluses, représentant un coût total 
pour la Ville de Brossard de 47 001,77 $, taxes incluses. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
230321-118 
 

 

8.3 FESTIN CULTUREL 2023 - SERVICES TECHNIQUES - CONTRAT  
SI-23-1756 - OCTROI DE CONTRAT 

 

 
Considérant les services techniques nécessaires à la prestation des artistes dans le cadre 
des spectacles du Festin culturel 2023;  
 
Considérant que l'appel d'offres a été mené en respect de la politique de gestion contractuelle 
de la Ville; 
 
Considérant que les sommes pour la dépense de services techniques sont conformes au 
cadre financier établi et sont disponibles au budget de fonctionnement de l'événement; 
 
Il est proposé par la conseillère Tina Del Vecchio 
Appuyé par le conseiller Antoine Assaf 
 
Et résolu 
 



D'accorder le contrat SI-23-1756 relatif à la location, l'installation et l'opération d'équipements 
techniques audiovisuels pour le Festin culturel 2023, au plus bas soumissionnaire conforme, 
soit Evoluson inc., selon le prix soumis et les conditions de la soumission et du devis et pour 
un montant total de 32 767,88 $, taxes incluses.  

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
230321-119 
 

 

8.4 GALA DE L'ACTION BÉNÉVOLE 2023 - SERVICE DE TRAITEUR - CONTRAT 
SI-23-1748 - OCTROI DE CONTRAT 

 

 
Considérant le service de traiteur nécessaire à la formule de souper de type buffet chaud et 
froid dans le cadre de la réalisation de la soirée du Gala de l'action bénévole 2023; 
 
Considérant que l'appel d'offres a été mené en respect de la politique de gestion contractuelle 
de la Ville;  
 
Considérant que les sommes pour la dépense du service de traiteur sont disponibles au 
budget de fonctionnement de l'événement;  
 
Il est proposé par la conseillère Tina Del Vecchio 
Appuyé par le conseiller Antoine Assaf 
 
Et résolu 
 
D'accorder le contrat SI-23-1748 relatif au service de traiteur pour le Gala de l'action bénévole 
2023, au plus bas soumissionnaire conforme, soit Las Olas Traiteur, selon les prix unitaires 
soumis et les conditions de la soumission, pour un montant total de 66 593,98 $,  
taxes incluses.  

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
230321-120 
 

 

8.5 GALA DE L'ACTION BÉNÉVOLE - SERVICES TECHNIQUES - CONTRAT  
SI-23-1755 - OCTROI DE CONTRAT 

 

 
Considérant les services techniques nécessaires à la réalisation de la soirée du Gala de 
l'action bénévole 2023; 
 
Considérant que l'appel d'offres a été mené en respect de la politique de gestion contractuelle 
de la Ville;  
 
Considérant que les sommes pour la dépense de services techniques sont disponibles au 
budget de fonctionnement de l'événement;  
 
Il est proposé par la conseillère Tina Del Vecchio 
Appuyé par le conseiller Patrick Langlois 
 
Et résolu 
 
D'accorder le contrat SI-23-1755 relatif à la location, l'installation et l'opération d'équipements 
techniques audiovisuels pour le Gala de l'action bénévole 2023, au plus bas soumissionnaire 
conforme, soit Gestion Événementielle Deschesnes Inc., selon le prix soumis et les conditions 
de la soumission et du devis pour un montant total de 39 304,20 $, taxes incluses.  

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
230321-121 
 

 

8.6 FOURNITURE ET LIVRAISON DE TERRE VÉGÉTALE - CONTRAT  
SP-22-1725 - OCTROI DE CONTRAT 

 

 
Il est proposé par la conseillère Sophie Allard 
Appuyé par la conseillère Michelle Hui 
 
Et résolu  
 
D'accorder le contrat SP-22-1725 relatif à la fourniture et à la livraison de terre végétale, pour 
une durée de trente-six (36) mois à compter du 17 janvier 2023, au plus bas soumissionnaire 
conforme, soit Terre de Finition ML inc., selon les prix unitaires soumis et les conditions de la 
soumission et du devis, pour un montant de 216 664,64 $, taxes incluses. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 



 
230321-122 
 

 

8.7 FOURNITURE DE PEINTURE POUR LIGNAGE DE TERRAINS SPORTIFS - 
CONTRAT SP-23-1749 - OCTROI DE CONTRAT 

 

 
Il est proposé par la conseillère Michelle Hui 
Appuyé par le conseiller Antoine Assaf 
 
Et résolu  
 
D’accorder en date des présentes, le contrat SP-23-1749 relatif à la fourniture de peinture 
pour lignage de terrains sportifs, pour une durée de vingt-quatre mois, au plus bas 
soumissionnaire conforme, soit Le Groupe Sports Inter Plus inc. selon les prix unitaires soumis 
et les conditions de la soumission et du devis, pour un montant de 91 198,17 $, taxes incluses. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
230321-123 
 

 

8.8 FOURNITURE DE PUISARDS ET REGARDS - CONTRAT SP-22-1731 - 
OCTROI DE CONTRAT 

 

 
Il est proposé par le conseiller Antoine Assaf 
Appuyé par le conseiller Patrick Langlois 
 
Et résolu  
 
D’accorder le contrat SP-22-1731 relatif à la fourniture de puisards et de regards pour une 
durée de douze mois à compter du 21 mars 2023, selon les prix unitaires soumis et les 
conditions de la soumission et du devis, aux plus bas soumissionnaires conformes pour 
chaque lot, soit:  
 

• Iron4City pour le lot 1 - Section en fonte, au montant de 52 267,64 $, taxes incluses;  
 

• St-Germain Égouts et Aqueduc inc. pour le lot 2 - Section en caoutchouc, au montant 
de 9 900,50 $, taxes incluses; 

 
• St-Germain Égouts et Aqueduc inc. pour le lot 3 - Section béton, au montant de  

5 700,98 $, taxes incluses. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
230321-124 
 

 

8.9 FOURNITURE D'ARBUSTES, DE VIVACES ET DE GRAMINÉES - CONTRAT 
SP-22-1738 - OCTROI DE CONTRAT 

 

 
Il est proposé par la conseillère Sophie Allard 
Appuyé par la conseillère Tina Del Vecchio 
 
Et résolu  
 
D’accorder le contrat SP-22-1738 relatif à l’acquisition d’arbustes, de vivaces et de graminées 
pour une durée de trente-six mois, à compter du 21 mars 2023, selon les prix unitaires soumis 
et les conditions de la soumission et du devis, au plus bas soumissionnaire conforme pour 
chacun des lots 1, 2 et 3, soit Pépinière Y. Yvon Auclair et Fils, en fonction des prix suivants 
:  
 

•  pour le lot 1 - Arbustes : au montant de 34 992,64 $, taxes incluses;  
 

•  pour le lot 2 - Vivaces : au montant de 30 663,83 $, taxes incluses; 
 

•  pour le lot 3 - Graminées : au montant de 19 449,17 $, taxes incluses. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
230321-125 
 

 

8.10 SERVICES DE GESTION DES LICENCES ANIMALIÈRES - CONTRAT  
SP-22-1720 - OCTROI DE CONTRAT 

 

 
Il est proposé par le conseiller Patrick Langlois 
Appuyé par la conseillère Tina Del Vecchio 
 



Et résolu 
 

D’accorder le contrat SP-22-1720 pour les services de gestion des licences animalières au 
plus bas soumissionnaire conforme, soit Solutions de Repérage Emili inc., pour un montant 
de 98 591,06 $, taxes incluses, pour la période du 17 avril 2023 au 16 avril 2026, selon les 
termes de la soumission et du devis. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
230321-126 
 

 

8.11 SERVICES DE SUPPORT LICENCES NVIDIA - CONTRAT SI-23-1746 - 
OCTROI DE CONTRAT 

 

 
Il est proposé par le conseiller Patrick Langlois 
Appuyé par la conseillère Sophie Allard 
 
Et résolu  
 
D'accorder le contrat SI-23-1746 relatif aux contrats de support des licences Nvidia utilisées 
par les villes de Brossard, Boucherville et Saint-Lambert, au plus bas soumissionnaire 
conforme, soit CDW Canada corp. au montant de 36 657,67 $, taxes incluses, représentant 
un coût pour la Ville de Brossard de 21 308,63 $, taxes incluses.  

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
230321-127 
 

 

8.12 SERVICES DE LOCATION D'UN LAVE-TROTTOIR AVEC OPÉRATEUR - 
CONTRAT SP-23-1751 - OCTROI DE CONTRAT 

 

 
Il est proposé par le conseiller Antoine Assaf 
Appuyé par la conseillère Michelle Hui 
 
Et résolu 
 
D'accorder le contrat SP-23-1751 relatif à l'exécution de services de location d'un lave-trottoir 
avec opérateur au plus bas soumissionnaire conforme, soit Les Équipements Benco Canada 
ltée, pour la période du 21 mars 2023 au 20 mars 2025, selon les prix unitaires soumis et les 
conditions de la soumission et du devis pour un montant de 71 859,38 $, taxes incluses. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
230321-128 
 

 

8.13 SERVICES ARBORICOLES - CONTRAT SP-22-1734 - OCTROI DE CONTRAT 
 

 
Il est proposé par la conseillère Sophie Allard 
Appuyé par le conseiller Antoine Assaf 
 
Et résolu 
 
D'accorder le contrat SP-22-1734 relatif à l'exécution de services arboricoles au plus bas 
soumissionnaire conforme, soit Service d'Arbres Royal inc., pour la période du 21 mars 2023 
au 20 mars 2025, selon les prix unitaires soumis et les conditions de la soumission et du devis 
pour un montant de 652 281,92 $, taxes incluses. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
230321-129 
 

 

8.14 TRAVAUX DE RÉFECTION DE L’AVENUE MAUPASSANT, ENTRE LE 
BOULEVARD MILAN ET L'AVENUE MALO - CONTRAT SP-23-1724 - 
OCTROI DE CONTRAT 

 

 
Il est proposé par la conseillère Michelle Hui 
Appuyé par le conseiller Antoine Assaf 
 
Et résolu 
 
D'accorder le contrat SP-23-1724 relatif aux travaux de réfection de l’avenue Maupassant, 
entre le boulevard Milan et l'avenue Malo, au plus bas soumissionnaire conforme, soit 
Excavation C.G.2 inc., selon les prix soumis et les conditions de la soumission et du devis, 
pour un montant de 4 969 000 $, taxes incluses. 

 



ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
230321-130 
 

 

8.15 TRAVAUX D'ENTRETIEN D'ASCENSEURS - CONTRAT SP-23-1743 - 
OCTROI DE CONTRAT 

 

 
Il est proposé par la conseillère Michelle Hui 
Appuyé par la conseillère Tina Del Vecchio 
 
Et résolu  
 
D'accorder le contrat SP-23-1743 relatif aux travaux d'entretien d'ascenseurs au seul 
soumissionnaire conforme, soit Élévapro Services inc., pour la période du 21 mars 2023 au 
20 mars 2026, selon les prix unitaires soumis et les conditions de la soumission et du devis, 
pour un montant total de 63 811,13$ toutes taxes incluses. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
230321-131 
 

 

8.16 TRAVAUX D'ENTRETIEN DU SYSTÈME DE RÉFRIGÉRATION À L'AMMONIAC 
DE L'ARÉNA MICHEL-NORMANDIN - CONTRAT SP-23-1762 - OCTROI DE 
CONTRAT 

 

 
Il est proposé par le conseiller Patrick Langlois 
Appuyé par la conseillère Sophie Allard 
 
Et résolu 
 
D'accorder le contrat SP-23-1762 relatif aux travaux d'entretien du système de réfrigération à 
l'ammoniac de l'aréna Michel-Normandin au seul soumissionnaire conforme, soit  
Cimco Réfrigération, pour la période du 21 mars 2023 au 20 mars 2026, selon les prix unitaires 
soumis et les conditions de la soumission et du devis, pour un montant total de 115 319,93 $, 
taxes incluses. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
230321-132 
 

 

8.17 SERVICES DE TRADUCTION SUR DEMANDE - CONTRAT SI-19-1376 - 
PROLONGATION DE CONTRAT 

 

 
Considérant que le contrat initial SI-19-1376 d'une durée de 3 ans pour des services de 
traduction sur demande prévoit la possibilité pour la Ville de prolonger le contrat pour une 
période supplémentaire de 12 mois;  
 
Il est proposé par le conseiller Antoine Assaf 
Appuyé par le conseiller Patrick Langlois 
 
Et résolu  
 
De prolonger le contrat SI-19-1376 relatif à des services de traduction sur demande à 
Crabapple Média, pour une période supplémentaire de douze (12) mois venant à échéance 
le 21 octobre 2023 et ce, aux mêmes termes et conditions que le contrat initial, selon les prix 
unitaires soumis et les conditions de la soumission et du devis pour un montant total de  
15 559,95 $, taxes incluses. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
230321-133 
 

 

8.18 SERVICES DE TRAITEMENT DES TRANSACTIONS DE PAIEMENT PAR CARTE 
EN PERSONNE ET EN LIGNE – CONTRAT SP-20-1393 - PROLONGATION 

 

 
Il est proposé par le conseiller Patrick Langlois 
Appuyé par la conseillère Sophie Allard 
 
Et résolu 
 
D’approuver la prolongation du contrat SP-20-1393 relatif aux services de traitement des 
transactions de paiement par carte, en personne et en ligne, à Global Payments Canada GP, 
pour une durée de douze (12) mois supplémentaires, soit pour la période du 26 mai 2023 au 
25 mai 2024, le tout pour un montant de 47 560,10 $, taxes incluses, selon les prix soumis et 
les conditions de la soumission et du devis.  



 
D’autoriser la greffière et la trésorière à signer, pour et au nom de la Ville, tous les documents 
nécessaires à la mise en œuvre dudit contrat. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
230321-134 
 

 

8.19 LETTRE D’ENTENTE RELATIVE AU RÉGIME COMPLÉMENTAIRE DE 
RETRAITE POUR LES EMPLOYÉS DE LA VILLE DE BROSSARD -  
LOI RRSM - AUTORISATION DE SIGNATURE 

 

 
Considérant les exigences de la Loi favorisant la santé financière et la pérennité des régimes 
de retraite à prestations déterminées du secteur municipal (Loi RRSM); 
 
Il est proposé par la conseillère Tina Del Vecchio 
Appuyé par la conseillère Sophie Allard 
 
Et résolu 
 
D’autoriser la mairesse et la greffière à signer pour et au nom de la Ville, la lettre d’entente 
relative au Régime complémentaire de retraite pour les employés de la Ville de Brossard 
conformément à ce qui est prévu à la Loi favorisant la santé financière et la pérennité des 
régimes de retraite à prestations déterminées du secteur municipal, le tout conditionnellement 
à l'approbation de toutes les parties concernées par les modifications proposées. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
230321-135 
 

 

8.20 ENTENTE ENTRE PROJET REM ET LA VILLE DE BROSSARD RELATIVE À 
L'ENTRETIEN ET À LA GARDE PROVISOIRE DU BOULEVARD DE ROME - 
AUTORISATION DE SIGNATURE 

 

 
Il est proposé par la conseillère Sophie Allard 
Appuyé par la conseillère Michelle Hui 
 
Et résolu 
 
D'approuver le projet d'entente à intervenir entre le projet REM et la Ville de Brossard, relatif 
à l'entretien et la garde provisoire du boulevard de Rome, le tout selon les termes et conditions 
stipulés audit projet d'entente, tel que soumis au soutien des présentes; 
 
D’autoriser la mairesse et la greffière à signer ce projet d’entente pour et au nom de la Ville, 
ainsi que tout autre document visant à donner effet à la présente résolution. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 

9.      Administration et finances 
 

 
230321-136 
 

 

9.1 RAPPORT FINANCIER - EXERCICE 2022 – REPORT DE LA DATE DU DÉPÔT 
 

 
Considérant que la Loi sur les cités et villes prévoit que le dépôt du rapport financier et du 
rapport du vérificateur externe doit se faire par le trésorier lors d’une séance du conseil 
municipal, au plus tard le 15 mai de chaque année; 
 
Considérant que toute municipalité doit transmettre ces documents financiers au MAMH au 
plus tard le 15 mai; 
 
Considérant que sept (7) postes sont actuellement vacants et à pourvoir au sein de la direction 
des finances, dont celui de directeur et trésorier depuis le 30 janvier dernier; 
 
Considérant que la direction des finances de la Ville fait présentement face à une situation 
précaire qui la fragilise et la ralentit dans ses nombreuses activités et ce, depuis plusieurs 
mois; 
 
Considérant la nécessité de compléter les états financiers du régime de retraite avant de 
pouvoir effectuer ceux de la Ville, autre activité qui n'a toujours pas été réalisée à ce jour; 
 
Considérant que le retard des activités devant être accomplies préalablement à la préparation 
des rapports empêche les vérificateurs de débuter leurs activités au moment prévu, de sorte 
que le calendrier de vérification et de préparation des états financiers doit être reporté; 



 
Considérant qu'il y a lieu d'informer le ministre des Affaires municipales de la situation 
exceptionnelle qui prévaut à la Ville et l'empêche de rencontrer toutes ses obligations; 
 
Il est proposé par la conseillère Michelle Hui 
Appuyé par le conseiller Patrick Langlois 
 
Et résolu  
 
Que le dépôt du rapport financier pour l’exercice 2022 soit exceptionnellement reporté au plus 
tard au 4 juillet 2023. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
230321-137 
 

 

9.2 PROCESSUS DE CERTIFICATION COLLECTIVITÉ VÉLOSYMPATHIQUE - 
ADOPTION 

 

 
Considérant le bilan positif de l’ajout de pistes cyclables en 2020; 
 
Considérant que la Politique de mobilité active a été adoptée en 2017; 
 
Considérant que nous devons encourager le transport actif par des aménagements urbains 
qui répondent aux besoins des usagers;  
 
Considérant que le développement d’un réseau cyclable utilitaire fait partie des solutions pour 
réduire la congestion routière et les gaz à effet de serre; 
 
Considérant que le développement d’une culture du vélo fait partie des solutions pour 
améliorer la mobilité des citoyens et les encourager à avoir un mode de vie actif;   
 
Considérant que la reconnaissance d’une Ville, pour la qualité de son réseau cyclable, apporte 
des retombées indéniables aux niveaux économique et touristique; 
 
Considérant les nombreux investissements de la Ville de Brossard afin d’améliorer son réseau 
cyclable; 
 
Considérant que la certification VÉLOSYMPATHIQUE peut être une valeur ajoutée pour une 
Ville; 
 
Considérant le besoin de promouvoir l'intermodalité avec l'arrivée du REM ainsi que du centre-
ville de Brossard; 
 
Il est proposé par la conseillère Tina Del Vecchio 
Appuyé par le conseiller Patrick Langlois 
 
Et résolu 
 
De s’engager à entreprendre le processus de certification VÉLOSYMPATHIQUE. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
230321-138 
 

 

9.3 FINANCEMENT DES PROJETS - PROGRAMME TRIENNAL 
D’IMMOBILISATIONS 2023 - SOURCES DE FINANCEMENT - CONFIRMATION 

 

 
Considérant l’adoption par la résolution 221206-570, du programme triennal des 
immobilisations 2023-2024-2025 de la Ville le 6 décembre 2022; 
 
Il est proposé par le conseiller Antoine Assaf 
Appuyé par la conseillère Tina Del Vecchio 
 
Et résolu  
 
De décréter les travaux et d'autoriser une affectation ne dépassant pas les sommes inscrites 
ci-dessous relativement à la réalisation des projets 2023 du programme triennal de dépenses 
en immobilisations 2023-2024-2025, conformément à l’annexe soumise au soutien des 
présentes, à savoir : 
 

880 537 $  à même le budget des activités de fonctionnement (immo comptant); 
7 656 418 $ à même le fonds de roulement; 
1 024 824 $ à même les surplus affectés - Analyses avant-projet; 

14 391 295 $ à même les surplus affectés - Investissement ; 



2 031 785 $ à même les surplus affectés - Environnement; 
11 225 991 $  à même le fonds réservé réseau routier; 

867 324 $ à même le surplus affecté – Implantation REM; 
3 432 220 $ à même les surplus affectés - Parcs. 

 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
230321-139 
 

 

9.4 ASSURANCE RESPONSABILITÉ PROFESSIONNELLE - BARREAU DU 
QUÉBEC - TANIA LÊ ET LUCIE TOUSIGNANT, AVOCATES - DÉCLARATION 

 

 
Considérant qu'en vertu de l'article 1 du Règlement sur l'assurance de la responsabilité 
professionnelle du Barreau du Québec (Décision O.P.Q. 2020-384, (2020) 152 G.O.Q. II, 
1037), tout avocat inscrit au Tableau de l'Ordre doit souscrire au fonds d'assurance 
responsabilité professionnelle du Barreau du Québec; 
 
Considérant que conformément au paragraphe 7 de l'article 3 dudit Règlement, un avocat 
n'est pas tenu d'y souscrire s'il est au service exclusif d'une municipalité; 
 
Considérant que conformément à l'article 4 du Règlement, l'avocat doit joindre à sa demande 
d'exemption une copie certifiée de la résolution de la municipalité; 
 
Considérant que Me Tania Lê et Me Lucie Tousignant, avocates, sont au service exclusif de 
la Ville de Brossard; 
 
Il est proposé par le conseiller Patrick Langlois 
Appuyé par le conseiller Antoine Assaf 
 
Et résolu 
 
De déclarer aux fins du Règlement sur l'assurance de la responsabilité professionnelle du 
Barreau du Québec que la Ville de Brossard se porte garante, s'engage à prendre fait et cause 
et à répondre financièrement des conséquences de toute erreur ou omission de Me Tania Lê, 
greffière adjointe, et Me Lucie Tousignant, chef de service - contentieux, dans l'exercice de 
leurs fonctions. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
230321-140 
 

 

9.5 AVIS D’ASSUJETTISSEMENT AU DROIT DE PRÉEMPTION - LOTS 4 535 243 
ET 4 535 247 DU CADASTRE DU QUÉBEC - 157691 CANADA INC. - 
AUTORISATION 

 

 
Considérant qu’en vertu de l’article 572.0.1 de la Loi sur les cités et villes, un droit de 
préemption peut être imposé et exercé par la Ville afin d’acquérir des immeubles à des fins 
municipales; 
 
Considérant que la Ville de Brossard a adopté le règlement REG-461 déterminant le territoire 
sur lequel le droit de préemption peut être exercé et les fins municipales auxquelles des 
immeubles peuvent être ainsi acquis; 
 
Considérant que le règlement REG-461 est entré en vigueur le 21 février 2023; 
 
Considérant les orientations contenues au Schéma d’aménagement et de développement 
(SAD) de l’agglomération de Longueuil et au Plan d’urbanisme (PU) de la Ville de Brossard 
relativement à la mise en valeur et à l’appropriation des berges du fleuve Saint-Laurent; 
 
Considérant que l’Immeuble constitue l’un des derniers espaces disponibles permettant 
d’augmenter la propriété publique en bordure du fleuve Saint-Laurent; 
 
Considérant le potentiel d’aménagement de l’Immeuble qui offre des vues intéressantes vers 
le centre-ville de Montréal et sur le nouveau pont Samuel-de-Champlain; 
 
Il est proposé par la conseillère Sophie Allard 
Appuyé par la conseillère Tina Del Vecchio 
 
Et résolu 
 
D'assujettir au droit de préemption les lots 4 535 243 et 4 535 247 du cadastre du Québec, 
circonscription foncière de Laprairie, pour une période de dix (10) ans, le tout pour fins 
d’espace naturel, espace public, terrain de jeux, accès à l’eau et parc; 
 



D’autoriser la directrice ou le chef de service Transactions immobilières et contrats de la 
Direction des services juridiques à signer, pour et au nom de la Ville de Brossard, l’avis 
d’assujettissement au droit de préemption, ainsi que tout autre document utile ou nécessaire 
pour donner effet à la présente résolution. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
230321-141 
 

 

9.6 SOCIÉTÉ DE SAUVETAGE - OCTROI DE CONTRAT - DÉPENSE - 
AUTORISATION 

 

 
Considérant la reconnaissance de la Société de sauvetage comme fournisseur exclusif du 
programme canadien de sauvetage et du programme de natation Nager pour la vie; 
 
Considérant l'affiliation annuelle de la Ville de Brossard en tant que membre de la Société de 
sauvetage; 
 
Considérant la volonté de la Ville de favoriser pour sa population l'accès à des formations en 
sauvetage ainsi que l'acquisition d'habiletés en natation par une offre de cours; 
 
Il est proposé par la conseillère Tina Del Vecchio 
Appuyé par la conseillère Michelle Hui 
 
Et résolu  
 
D'autoriser une dépense pour l'année 2023 d'un montant de 40 565,70 $, taxes incluses, 
relativement à la fourniture et la livraison de brevets, manuels, carnets, autocollants et 
écussons requis pour la gestion du programme canadien de sauvetage et du programme de 
natation Nager pour la vie de la Société de sauvetage. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
230321-142 
 

 

9.7 FOURNITURE DE SEL DE DÉGLAÇAGE - MINES SELEINE - CONTRAT CS-
20222023 - QUANTITÉ SUPPLÉMENTAIRE - AUTORISATION 

 

 
Considérant qu'en vertu de la résolution 180417-187, la Ville de Brossard a adhéré au 
regroupement d'achats géré par l'Union des municipalités du Québec qui a procédé à un appel 
d'offres pour la fourniture de sel de déglaçage; 
 
Il est proposé par le conseiller Patrick Langlois 
Appuyé par le conseiller Antoine Assaf 
 
Et résolu 
 
De prendre acte du contrat relatif à la fourniture de sel de déglaçage octroyé par l’Union des 
municipalités du Québec (UMQ) à Mines Seleine, pour la saison hivernale 2022-2023. 
 
D’autoriser à cet effet, une dépense supplémentaire de 154 599,99 $, taxes incluses, 
conformément aux dispositions dudit contrat.  
 
D’autoriser l’affectation d’une somme de 141 170,40 $, taxes nettes, à même les surplus 
affectés Neige, afin de financer cette dépense. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
230321-143 
 

 

9.8 DEMANDE D'AUTORISATION - TRAVAUX D'AMÉNAGEMENT EN MILIEU 
HUMIDE - MINISTÈRE DE L'ENVIRONNEMENT, DE LA LUTTE CONTRE LES 
CHANGEMENTS CLIMATIQUES, DE LA FAUNE ET DES PARCS - 
AMÉNAGEMENT DE SENTIERS AU BIOPARC (CENTRE DE PLEIN AIR) - 
MANDAT ET AUTORISATION  

 

 
Considérant qu'il y a lieu de demander la Direction du génie de présenter une demande de 
certificat d’autorisation auprès du ministère de l'Environnement, de la Lutte contre les 
changements climatiques, de la Faune et des Parcs (MELCCFP), dans le cadre de la Phase 
1 du projet d'aménagement de sentiers de 3 mètres, au Bioparc (Centre de plein air), dans le 
Bois de Brossard; 
 
Considérant que la Direction du génie et le consultant Stantec Expert-Conseil Ltée, par 
l'entremise du contrat-cadre SP-21-1536 (résolutions 210518-245 et 220322-125), 
soumettrons ladite demande au MELCCFP accompagnée de tous les documents requis; 



 
Il est proposé par la conseillère Sophie Allard 
Appuyé par la conseillère Michelle Hui 
 
Et résolu  
 
De mandater la Direction du génie pour déposer au nom de la Ville, une demande de certificat 
d’autorisation auprès du ministère du Développement durable, de l’Environnement et de la 
Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et des Parcs, visant à obtenir 
l'autorisation de réaliser une intervention en milieu humide et hydrique au Bioparc (Centre de 
plein air), dans le Bois de Brossard; 
 
D’autoriser la directrice de la Direction du génie à signer cette demande pour et au nom de la 
Ville, ainsi que tout autre document nécessaire y afférent. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
230321-144 
 

 

9.9 SERVICES PROFESSIONNELS D'INGÉNIERIE - 20-GEN-28 - FINALISATION 
DES BRANCHEMENTS ÉLECTRIQUES DES TRAVAUX D'ENFOUISSEMENTS 
PRIVÉS SUR LE CHEMIN DES PRAIRIES - AVENANT - APPROBATION 

 

 
Il est proposé par le conseiller Antoine Assaf 
Appuyé par le conseiller Patrick Langlois 
 
Et résolu 
 
D'approuver l'avenant au contrat 20-GEN-28 - Services professionnels d'ingénierie pour la 
finalisation des branchements électriques des travaux d'enfouissement privés sur le 
chemin des Prairies, ainsi que la dépense afférente d'un montant de 6 016,06 $, taxes 
incluses. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
230321-145 
 

 

9.10 CONTRIBUTION AU FONDS DES MUNICIPALITÉS POUR LA BIODIVERSITÉ 
POUR L’ANNÉE 2022 - AUTORISATION 

 

 
Considérant l'entente d'une durée de 3 ans intervenue en 2020 entre la Ville et la Fondation 
de la faune du Québec (FFQ) aux fins de contribution au Fonds des municipalités pour la 
biodiversité (Fonds MB); 
 
Il est proposé par la conseillère Sophie Allard 
Appuyé par le conseiller Antoine Assaf 
 
Et résolu 
 
D’autoriser le versement d’une contribution de 31 940 $ au Fonds des municipalités pour la 
biodiversité pour l’année 2022 laquelle sera bonifiée par les contributions respectives de la 
Fondation de la faune du Québec et du ministère de l'Environnement et de la Lutte aux 
changements climatiques, de la Faune et des Parcs. 
 
Le tout, tel que spécifié à l’entente conclue à cet effet entre la Ville de Brossard et la Fondation 
de la faune du Québec. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
230321-146 
 

 

9.11 DÉPENSES AU CONTRAT CADRE SP-22-1619 - SERVICES 
PROFESSIONNELS EN CONTRÔLE QUALITATIF DES MATÉRIAUX, ÉTUDE 
GÉOTECHNIQUE ET CARACTÉRISATION DES SOLS - MANDAT FORAGES 
SECTEUR A - AUTORISATION 

 

 
Considérant les travaux de réfections des infrastructures municipales prévus au plan triennal 
d'immobilisations 2023-2024-2025; 
 
Considérant la nécessité de procéder à des études préparatoires, en vue d'obtenir toutes les 
informations requises pour la conception des plans et devis à l'été 2023; 
 
 
 
 



Considérant le contrat cadre SP-22-1619, relatif à des services professionnels en contrôle 
qualitatif des matériaux, étude géotechnique et caractérisation environnementale des sols sur 
demande, pour divers projets d’infrastructures municipales, accordé à Solmatech inc., à la 
séance du conseil du 5 juillet 2022, par la résolution 220705-345; 
 
Il est proposé par la conseillère Michelle Hui 
Appuyé par la conseillère Tina Del Vecchio 
 
Et résolu 
 
D'autoriser une dépense de 120 939,33 $, taxes incluses, au contrat-cadre SP-22-1619, relatif 
à des services professionnels en contrôle qualitatif des matériaux, étude géotechnique et 
caractérisation environnementale des sols sur demande, pour divers projets d’infrastructures 
municipales. Cette dépense est requise pour effectuer les études géotechniques dans le 
cadre des travaux du projet de réfection des infrastructures municipales du secteur A  
(GEN21-056). 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
230321-147 
 

 

9.12 DÉPENSE AU CONTRAT-CADRE SP-22-1671 - LOT 2 - CONCEPTION, 
PLANS ET DEVIS ET GESTION DU CHANTIER POUR LES TRAVAUX 
D'ÉCLAIRAGE ET D'ÉLECTRICITÉ - SENTIERS PIÉTONNIERS 2023 - 
AUTORISATION 

 

 
Considérant le contrat-cadre SP-22-1671, relatif à des services professionnels en ingénierie, 
lot 2, accordé à FNX-INNOV inc., à la séance du conseil du 19 avril 2022, par la résolution 
220419-167; 
 
Il est proposé par le conseiller Patrick Langlois 
Appuyé par la conseillère Sophie Allard 
 
Et résolu 
 
D'autoriser une dépense au contrat-cadre SP-22-1671, relative à des services professionnels 
en ingénierie, lot 2, ayant pour objet la conception, la réalisation des plans et devis et la 
gestion de chantier pour les travaux d’éclairage de quatre sentiers piétonniers, selon les prix 
du bordereau et les conditions de la soumission et du devis dudit contrat-cadre, pour un 
montant de 67 691,53 $, taxes incluses.  

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
230321-148 
 

 

9.13 VIREMENTS BUDGÉTAIRES - DU 10 FÉVRIER AU 16 MARS 2023 - 
APPROBATION 

 

 
Il est proposé par le conseiller Antoine Assaf 
Appuyé par la conseillère Michelle Hui 
 
Et résolu 
 
D’approuver la liste des virements budgétaires pour la période du 10 février au 16 mars 2023. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
230321-149 
 

 

9.14 LISTES DES IMPRÉVUS - APPROBATION 
 

 
Il est proposé par le conseiller Antoine Assaf 
Appuyé par le conseiller Patrick Langlois 
 
Et résolu 
 
D’approuver les listes des imprévus aux contrats, telles que soumises au soutien des 
présentes. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 

10.      Ressources humaines 
 

 



230321-150 
 

 

10.1 ORGANIGRAMME - MODIFICATION DE L’ORGANIGRAMME DE LA 
DIRECTION DES RESSOURCES HUMAINES ET RÉORGANISATION DE LA  
PAIE - APPROBATION 

 

 
Considérant la complexité, l’importance et les particularités liées à l’administration de la paie; 
 
Considérant que les façons de faire et les procédures liées à la paie sont à préserver pour en 
assurer la pérennité; 
 
Considérant qu’il est impérieux de conserver l’expertise à l’interne des employées qui 
effectuent la paie; 
 
Il est proposé par la conseillère Tina Del Vecchio 
Appuyé par la conseillère Sophie Allard 
 
Et résolu 
 
De modifier l'organigramme de la Direction des ressources humaines par la création d’un 
poste syndiqué de Technicien à la paie. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
230321-151 
 

 

10.2 ORGANIGRAMME - MODIFICATION DE L’ORGANIGRAMME DE LA 
DIRECTION DES LOISIRS, CULTURE ET VIE COMMUNAUTAIRE 
APPROBATION  

 

 
Considérant la nouvelle structure organisationnelle proposée pour la Direction du loisir, de la 
culture et de la vie communautaire (LCVC); 
 
Considérant les besoins prioritaires de dotation au sein du LCVC pour maintenir les opérations 
en cours; 
 
Il est proposé par le conseiller Patrick Langlois 
Appuyé par le conseiller Antoine Assaf 
 
Et résolu 
 
D'approuver en date des présentes, les modifications suivantes à l'organigramme de la 
Direction du loisir, de la culture et de la vie communautaire : 
 

• La création d'un poste de Superviseur – Arts, culture et événements; 
• La création d’un poste de Technicien audio-visuel – Arts, culture et événements; 
• La création d’un poste de Superviseur – Vie associative et développement social. 

 
D'autoriser, relativement à ces modifications, une dépense annuelle totale de 339 465 $ 
incluant les avantages sociaux, ainsi que le financement pour l'année 2023 d'une dépense 
maximale de 169 733 $, telle que proposée aux présentes. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
230321-152 
 

 

10.3 GRILLE SALARIALE 2023-2024 - EMPLOYÉS SAISONNIERS - 
PROGRAMMES DE CAMPS DE JOUR ET DE LA RELÂCHE SCOLAIRE - 
ADOPTION 

 

 
Considérant que la rémunération des employés des programmes de camps de jour et de la 
relâche scolaire doit être adoptée annuellement par résolution du conseil municipal; 
 
Considérant que la grille salariale proposée doit être en vigueur jusqu’au 31 mars 2024 afin 
de couvrir l’ensemble des opérations de cette catégorie d’emploi durant cette période; 
 
Considérant l'augmentation de 1,00 $ / l'heure du salaire minimum prévue au 1er mai 2023;  
 
Il est proposé par le conseiller Antoine Assaf 
Appuyé par la conseillère Michelle Hui 
 
Et résolu 
 
D’adopter la grille salariale relative aux employés des programmes de camps de jour et de la 
relâche scolaire pour la période du 1er avril 2023 au 31 mars 2024, telle que soumise.  



 
D'autoriser le financement de la dépense supplémentaire estimée à 16 979,43 $ relativement 
à l'ajustement du salaire minimum. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
230321-153 
 

 

10.4 EMPLOYÉS - MOUVEMENTS DE MAIN-D'OEUVRE 
 

 
Il est proposé par la conseillère Michelle Hui 
Appuyé par la conseillère Sophie Allard 
 
Et résolu  
 
D’autoriser et ratifier la liste de mouvements de main-d'oeuvre concernant les employés 
cadres et de prendre acte et ratifier celle des employés syndiqués.  
 
D’autoriser et ratifier toutes ententes afférentes et mandater le directeur général et la mairesse 
à les signer. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 

11.      Proclamations et évènements 
 

 
230321-154 
 

 

11.1 SEMAINE DE L’ACTION BÉNÉVOLE - 16 AU 22 AVRIL 2023 - 
PROCLAMATION   

 

 
Considérant que la Ville désire reconnaître publiquement l'importance de la participation 
citoyenne au bénévolat;  
 
Considérant que la Ville veut encourager, valoriser et promouvoir le bénévolat sur son 
territoire, notamment par la tenue de l'événement Gala de l'action bénévole; 
 
Considérant que la Ville soutient les organismes desservant la population brossardoise par le 
biais de sa Politique de reconnaissance et de soutien des organismes;  
 
Considérant que l'action bénévole a un impact positif considérable pour la société et contribue 
à l'entraide solidaire des Brossardoises et des Brossardois; 
 
Il est proposé par la conseillère Tina Del Vecchio 
Appuyé par le conseiller Patrick Langlois 
 
Et résolu 
 
De proclamer les dates du 16 au 22 avril 2023, Semaine de l'action bénévole. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
230321-155 
 

 

11.2 FÊTE DES VOISINS - FERMETURE DE RUES - 3 JUIN 2023 - AUTORISATION 
 

 
Considérant que la Fête des voisins encourage la fraternité, la solidarité et les liens d'entraide 
qui contribuent à faire de nos communautés des lieux plus ouverts à la diversité et à l'inclusion;  
 
Considérant que la réception et la compilation des demandes citoyennes relativement à la 
fermeture de rues dans le cadre de l'événement sont effectuées par la Direction du loisir, de 
la culture et de la vie communautaire; 
 
Considérant que la fermeture de rues est approuvée par la Direction des travaux publics et la 
Direction du génie, ainsi que par le Service de police de l'agglomération de Longueuil (SPAL), 
qui attestent la conformité des plans de fermeture de rues dans un souci de sécurité pour 
l'ensemble de la population; 
 
Considérant que le transport des barrières de rues et des pancartes de signalisation, le cas 
échéant, est effectué pendant les heures régulières d'opération par la Direction des travaux 
publics; 
 
Considérant que le règlement municipal REG-397 permet la fermeture de rues par l'adoption 
d'une résolution du conseil municipal à cet effet; 
 



Il est proposé par le conseiller Patrick Langlois 
Appuyé par la conseillère Tina Del Vecchio 
 
Et résolu   
 
D'autoriser les demandes de fermeture de rues déposées par les citoyens dans le cadre de 
la Fête des voisins qui se tiendra le samedi 3 juin 2023, ainsi que la fourniture et la livraison 
de barrières de rues et de pancartes de signalisation, le cas échéant. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
230321-156 
 

 

11.3 GALA DE L'ACTION BÉNÉVOLE 2023 - NOMINATION DES LAURÉATS, 
JUMELAGE ÉLUS ET LAURÉATS, BONIFICATION DU VOLET DE MISE EN 
CANDIDATURE - APPROBATION    

 

 
Considérant le processus de mise en candidature qui s'est tenu du 1er novembre 2022 au  
5 janvier 2023;  
 
Considérant que les candidatures présentées répondaient aux critères d'admissibilité du 
processus de sélection; 
 
Considérant que les lauréats proposés ont été sélectionnés par le comité d'évaluation le  
2 février 2023;  
 
Considérant les différentes étapes de préparation de cet événement; 
 
Il est proposé par la conseillère Sophie Allard 
Appuyé par le conseiller Antoine Assaf 
 
Et résolu 
 
D'accorder les différents prix aux lauréats sélectionnés par le comité d'évaluation dans le 
cadre de l'édition 2023 du Gala de l'action bénévole, en regard de la qualité de leur 
contribution bénévole à Brossard; 
 
D'établir le jumelage des élus avec les lauréats en prévision de l'événement, à partir de la liste 
des lauréats soumise au soutien des présentes.  

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 

12.      Appuis, soutien et affaires du conseil 
 

 
230321-157 
 

 

12.1 LIGUE DE HOCKEY DES MARIS EN OR DE BROSSARD - DEMANDE DE 
SOUTIEN FINANCIER 

 

 
Considérant que l’organisme requérant est reconnu et conforme aux termes des dispositions 
de la Politique de soutien et de reconnaissance des organismes de la Ville de Brossard; 
 
Considérant l'apport de l'organisme à la pratique du hockey pour les adultes par une offre de 
loisir abordable, axée sur le maintien et l'amélioration des saines habitudes de vie; 
 
Il est proposé par le conseiller Antoine Assaf 
Appuyé par la conseillère Michelle Hui 
 
Et résolu 
 
D’accorder une aide financière de 1 000 $ dans le cadre du programme financier Aide au 
fonctionnement, à l’organisme suivant : 
 

• Ligue de hockey des maris en or de Brossard. 
 
Le tout, à être versé sous réserve du respect des conditions spécifiées à la Politique de 
reconnaissance et de soutien des organismes de la Ville de Brossard. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
 
 



230321-158 
 

 

12.2 DEMANDE AU GOUVERNEMENT DU QUÉBEC - ACCÉLÉRATION DE LA MISE 
EN PLACE D’ACTIONS PERMETTANT D’ACCROÎTRE LA SÉCURITÉ DES 
PIÉTONS, DES CYCLISTES ET DES USAGERS DE LA ROUTE 

 

 
Considérant que les Québécoises et Québécois ont été profondément ébranlés par le décès 
tragique de la petite Mariia Legenkivska, survenu à la suite d'une collision le  
13 décembre 2022; 
 
Considérant que les enfants piétons ou cyclistes sont plus vulnérables que les adultes piétons 
et cyclistes, alors que ces modes de transport leur permettent de se déplacer de manière 
autonome vers l'école ou le parc; 
 
Considérant que la mise en place de mesures structurantes favorisant la sécurité des usagers 
de la route (rues conviviales, liens cyclables protégés, élargissement des trottoirs, bollards, 
réduction de la vitesse, dos d'âne, etc.) fait partie des priorités municipales; 
 
Considérant que la Politique de mobilité durable du gouvernement du Québec, adoptée en 
2018, avec l’objectif de vision zéro accident n'a toujours pas été déployée; 
 
Considérant qu'en 2022, 36 piétons sont morts sur le territoire desservi par la Sûreté du 
Québec, qu’en moyenne, une personne piétonne meurt tous les 5 jours au Québec et que 
depuis 10 ans, ce sont plus de 27 000 personnes qui ont été blessées et 650 personnes qui 
sont décédées, alors qu’elles se déplaçaient à pied; 
 
Considérant que selon l’Institut national de santé publique du Québec entre les années 2017 
et 2023, on estime que 81 enfants âgés de 5 à 12 ans ont été blessés par un véhicule 
motorisé; 
 
Considérant que la promotion des déplacements actifs entre la maison et l’école auprès des 
jeunes devrait être privilégiée car les déplacements actifs sont bénéfiques et permettent 
l’interaction, la socialisation et favorisent l’autonomie et la santé physique, en plus, le transport 
actif ne produit aucune émission polluante; 
 
Considérant que la Ville de Brossard s’engage à mettre en œuvre un plan d’action visant la 
modération de la vitesse principalement autour des écoles et des parcs; 
 
Considérant qu’un tel plan nécessite la collaboration de tous les intervenants en la matière, 
notamment les centres de services scolaires et les corps policiers; 
 
Il est proposé par le conseiller Patrick Langlois 
Appuyé par le conseiller Antoine Assaf 
 
Et résolu 
 
De demander au gouvernement du Québec d’augmenter rapidement et significativement le 
budget accordé à l'aménagement de mesures de sécurisation prouvées et efficaces autour 
des écoles du Québec;  
  
De demander au gouvernement du Québec de revoir son processus d’accompagnement et 
de gestion des demandes municipales à ce sujet; 
 
De demander au gouvernement provincial de mettre en œuvre la stratégie de prévention en 
sécurité routière; 
 
Que la présente résolution soit transmise aux ministres des transports, de l’éducation, des 
affaires municipales et de la sécurité publique ainsi qu’au centre de services scolaires Marie-
Victorin et au service de police de l’agglomération de Longueuil.  

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 

13.      Agglomération 
 

 
230321-159 
 

 

13.1 CONSEIL D'AGGLOMÉRATION - SÉANCE DU 23 MARS 2023 - 
ORIENTATIONS 

 

 
Il est proposé par la conseillère Michelle Hui 
Appuyé par le conseiller Patrick Langlois 
 
Et résolu  
 



Que le conseil est favorable à l'adoption des résolutions apparaissant aux points  
CA-230323-1.2, 1.5, 2.1, 2.4 à 2.6, 4.1 à 4.4, 5.2 à 5.5, 6.3 à 6.12, 7.1, 8.3 à 8.12 du conseil 
d'agglomération. 
 
Que le conseil donne à la mairesse et à son représentant l'opportunité de voter à l'encontre 
d'une ou de plusieurs orientations si de nouveaux éléments ou de nouvelles informations 
surviennent après l'adoption de la présente résolution. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 

14.      Dépôt de documents 
 

 
230321-160 
 

 

14.1 PROCÈS-VERBAL DU CONSEIL D'AGGLOMÉRATION - SÉANCE DU  
19 JANVIER 2023 - DÉPÔT 

 

 
Le procès-verbal ratifié du conseil d'agglomération de la Ville de Longueuil, pour sa séance 
ordinaire tenue le 19 janvier 2023, est déposé. 
 
 
230321-161 
 

 

14.2 LISTE DES COMPTES À PAYER - DU 9 FÉVRIER AU 15 MARS 2023 - DÉPÔT 
 

 
La liste des chèques émis en vertu du règlement de délégation de pouvoir, pour la période du 
9 février au 15 mars 2023, est déposée. 
 
 
230321-162 
 

 

14.3 PROCÈS-VERBAUX - RÉUNIONS DU COMITÉ DE PLANIFICATION -  
7 MARS 2023 ET 14 MARS 2023 - DÉPÔT 

 

 
Les procès-verbaux des réunions du comité de planification tenues les 7 et 14 mars 2023, 
sont déposés. 
 
 
230321-163 
 

 

14.4 CERTIFICAT CONCERNANT LA PROCÉDURE D'ENREGISTREMENT - 
RÈGLEMENT REG-459 - DÉPÔT 

 

 
Le certificat relatif à la procédure d'enregistrement des personnes habiles à voter sur le 
règlement REG-459 ordonnant des travaux de réfection sur l'avenue Van Dyck entre le 
boulevard Provencher et l'avenue Panama et décrétant une dépense de 9 786 000 $ et un 
emprunt de 4 437 000 $, est déposé.  
 
 
230321-164 
 

 

14.5 COMITÉ DE DÉMOLITION - PROCÈS-VERBAL - RÉUNION DU  
8 FÉVRIER 2023 - DÉPÔT 

 

 
Le procès-verbal du comité de démolition pour la réunion du 8 février 2023, est déposé. 
 
 
230321-165 
 

 

14.6 LOI SUR LES ÉLECTIONS ET LES RÉFÉRENDUMS DANS LES  
MUNICIPALITÉS - RAPPORT D'ACTIVITÉS DU TRÉSORIER - DÉPÔT 

 

 
Le rapport d'activités du trésorier pour l'exercice financier se terminant le 31 décembre 2022, 
est déposé. 
 
 
230321-166 
 

 

14.7 REMBOURSEMENT DES DÉPENSES DE RECHERCHE ET DE SOUTIEN DES 
CONSEILLERS - LISTE DES REMBOURSEMENTS AUTORISÉS 2022 - DÉPÔT 

 

 
La liste des remboursements de frais de recherche et de soutien des conseillers autorisés par 
la municipalité, pour l'exercice financier se terminant le 31 décembre 2022, est déposée. 



 
 
230321-167 
 

 

14.8 COMMISSION DE L'ENVIRONNEMENT ET DU DÉVELOPPEMENT DURABLE 
(CEDD) - PROCÈS-VERBAL - RÉUNION DU 16 FÉVRIER 2023 - DÉPÔT 

 

 
Le procès-verbal de la réunion du 16 février 2023 de la Commission de l'environnement et du 
développement durable, est déposé. 
 
 

15.      Période d'intervention des membres du conseil 
 

 
Il est tenu une période au cours de laquelle les membres du Conseil peuvent s’exprimer sur 
des sujets de compétences municipales qui ne sont pas à l’ordre du jour. 

 
 
 

16.      Levée de l’assemblée 
 

 
230321-168 
 

 

16.1 LEVÉE DE L'ASSEMBLÉE 
 

 
Il est proposé par le conseiller Antoine Assaf 
Appuyé par la conseillère Tina Del Vecchio 
 
Et résolu que la présente séance soit levée à 21 h 24. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
 
LA MAIRESSE, 
 

 LA GREFFIÈRE, 
 
 

   
Doreen Assaad  Joanne Skelling 

 


